L’enseignement du français en Algérie : Evolution et situation actuelle

De la période coloniale jusqu’au jour d’aujourd’hui le statut du français ainsi que  son enseignement  ont considérablement évolué en Algérie. Pour en parler et avant de présenter sa situation actuelle tant dans le paysage linguistique algérien que dans les pratiques des individus et dans l’enseignement, nous allons dans un premier temps aborder sa situation durant la période coloniale ensuite, nous allons bien évidemment parler des réformes du système éducatif algérien au lendemain de l’indépendance du pays en 1962 qui ont permis au français d’aboutir à la position qu’il occupe présentement.
I Evolution de l’enseignement du français

I.1 Le français durant la période coloniale

En Algérie, avant la colonisation la seule langue écrite était l’arabe dit classique qui s’est diffusé avec l’islam. Mais, durant la période coloniale, le français a été introduit en Algérie par l’administration française car il était supposé jouer un rôle important dans la conquête du pays.  En effet, Alfred Rambaud cité par F. Colonna (1967/69 :24) résume ainsi les différentes étapes de la colonisation : «  la première conquête de l’Algérie a été accomplie par les armes et s’est terminée en 1871 par le désarmement de la Kabylie. La seconde conquête a consisté à faire accepter par les indigènes notre administration et notre justice. Notre troisième conquête se fera par l’école, elle devra assurer la prédominance de notre langue sur les divers idiomes locaux ». Cette position se retrouve également dans ces propos du Duc d’Aumale rapportés par Ageron «  l’ouverture d’une école au milieu des indigènes vaut autant qu’un bataillon pour la pacification du pays ».
Toutefois, cette implantation du français qui a été voulue par l’administration coloniale ne s’est pas faite du jour au lendemain et sans problème.

1830-1883 a été une période de tâtonnement marquée par la mise en place de quelques « écoles arabes-françaises » ouvertes uniquement aux « indigènes »
 dans lesquelles un enseignement de langue arabe est aussi dispensé.

1883-1922 a été une période marquée par une certaine résistance de la part des populations autochtones qui refuseront de fréquenter ces écoles. 
1922-1962 est la période à laquelle les premiers effets de la politique coloniale sur le plan scolaire se sont fait sentir. En effet à partir de là, les populations autochtones qui étaient hostiles à l’enseignement du français finissent par l’accepter et même le revendiquer parce qu’il représentait une clé pour accéder à certains postes dans l’administration. Cette phase est marquée par deux grandes dates :
-1944 : Décret du 27 novembre : l’enseignement primaire est rendu obligatoire pour tous les enfants sans distinction.

- 1946-1949 : « l’enseignement indigène va se confondre avec l’enseignement européen jusqu’à former un cadre unique » (Colonna, 1967/69 :42). A cette époque, le français est donc enseigné aux Algériens en tant que langue maternelle, avec les mêmes programmes, les mêmes méthodes qui étaient appliquées en France pour les petits Français. A ce propos, L. Rigaud cité par S. Idoughi (2010), fait remarquer que « (…) c’est ainsi que les élèves d’Algérie ont appris à connaître sur le bout des doigts leurs ancêtres les Gaulois, même s’ils n’étaient pas d’origine française, Vercingétorix et Jules César, Clovis(…), le Roi Soleil,(…) la Loire et ses affluents, les Alpes et le Mont Blanc, le Massif Central et la chaîne des Pyrénées (…) Mais on n’apprenait rien sur l’histoire et la géographie de l’Algérie ».
Cependant, ce succès apparent est limité dans les faits pour deux raisons essentielles :

- tout d’abord,  par le taux de scolarisation faible des populations autochtones (beaucoup de parents algériens n’ont pas les moyens financiers pour scolariser leurs enfants et refusent, en dehors de ceux qui vivent dans les grandes villes, de scolariser leurs filles) ;
- ensuite, par la sélection qui fait que fort peu d’élèves autochtones parviennent au bout des trois cycles (en effet, selon les chiffres des études du secrétariat social d’Alger « en 1954,  sur toute la population indigène scolarisée, 15% seulement franchissent le seuil du cycle primaire et 2% celui du secondaire). 

A la même époque, l’enseignement de l’arabe  était prévu à raison de 2h par semaine à partir du CE2. Mais, selon le secrétariat social d’Alger toujours « cette étude est facultative pour les élèves qui se recrutent le plus souvent parmi les jeunes musulmans désireux de se préparer à l’examen d’entrée des anciennes médersas ». Ces médersas qui deviendront plus tard « les lycées franco-musulmans » où les élèves reçoivent un enseignement en arabe et en français.

En fait donc, malgré la généralisation de la langue française dans l’enseignement, le faible taux de scolarisation des populations autochtones a fait que si ceux qui étaient scolarisés avaient un excellent niveau de langue en français, le nombre global de francophones restait relativement limité.

I.2 Les réformes après 1962
Au lendemain de l’indépendance, l’un des objectifs essentiels de l’Algérie sur le plan linguistique était de redonner à l’arabe la place qu’il avait perdue, les autorités algériennes proclament donc l’arabe langue nationale et officielle et décident d’en généraliser l’usage dans l’enseignement et cela même si les moyens humains et pédagogiques n’étaient pas toujours disponibles. Pour pallier ce manque d’encadrement les autorités algériennes ont eu recours à des enseignants égyptiens et syriens.

Toutefois, jusqu’en 1965, l’école algérienne était bilingue avec le français comme langue dominante pour l’enseignement des différentes disciplines scolaires. En effet, en 1962 le volume horaire consacré à l’enseignement de l’arabe est de 7heures par semaine (sur un volume horaire global de 28 à 32 heures). Il passe à 10 heures par semaine en 1964.

Cependant, la politique d’arabisation décidée par les autorités algériennes va  par la suite s’accélérer et se concrétiser de la manière suivante :

- En 1967, on assiste à l’arabisation totale des deux premières années de l’école primaire avec comme corollaire la disparition du français de ces classes.
- Dès 1970, l’introduction du français est retardée jusqu’en 4ème année primaire.

- C’est également à cette époque que l’on décide de supprimer progressivement, année après année, les classes bilingues dites « transitoires » dans lesquelles les matières scientifiques étaient enseignées en français et qui coexistaient avec les classes arabisées dites « normales » dans lesquelles ces enseignements se faisaient en arabe. La première promotion de bacheliers entièrement arabisée est sortie en 1981.
- En 1992-1993, les autorités algériennes tentent d’imposer l’anglais au détriment du français en donnant aux enfants de la 4ème année primaire la possibilité de choisir entre les deux langues. Cependant, majoritairement les parents ont préféré opter pour le français. A ce propos, nous citerons les chiffres rapportés par Y. Derradji quant au nombre d’élèves qui ont choisi l’anglais : « (…) en 95/96 sur les 4.617.728 élèves inscrits dans le cycle fondamental de l’école algérienne où il y a obligation de suivre un enseignement de langue étrangère au choix entre le français et la langue anglaise, seuls 59.007 suivaient les enseignements d’anglais à la place du français, soit 01,27% de la population scolarisée dans ce cycle. (…) Ces données statistiques officielles montrent en fait que les parents des élèves disqualifient la langue anglaise au profit de la langue française ». 
En fait, confrontée à la réalité sociolinguistique du pays où l’anglais n’avait aucun ancrage, cette expérience n’a pas abouti et le français est resté 1ère langue vivante étrangère. Une autre cause de l’échec de cette expérience est que les élèves qui avaient choisi l’anglais comme première langue étrangère au primaire se retrouvaient au collège dans les mêmes classes  et avec le même programme que ceux qui avaient choisi le français (ils perdaient donc tout le bénéfice lié à leur choix de l’anglais comme première langue étrangère).
L’arabisation qui s’est développée d’abord au primaire puis au moyen et enfin au lycée s’est ensuite étendue à l’enseignement supérieur. 
En effet, dès 1980/1981, la plupart des enseignements dans les facultés des Lettres, des Sciences Humaines et Sociales se font en arabe. Même les étudiants engagés dans des licences de Langues étrangères reçoivent un enseignement de langue arabe, une formation telle qu’à l’issue de leurs études, ils en possèdent une maîtrise suffisante pour pouvoir l’utiliser dans leur vie professionnelle.
Cependant, les filières scientifiques et techniques des universités et les Grandes Ecoles (polytechnique, L’Ecole d’architecture, l’Ecole nationale vétérinaire, l’Ecole nationale supérieure d’agronomie…) continuent de dispenser leurs enseignements en français avec bien évidemment un enseignement de langue arabe.

En même temps que le français passe progressivement de langue d’enseignement à langue enseignée son enseignement évolue. Fondé initialement sur des textes littéraires, il est, à partir des années 1975-1984, défini comme « scientifique » et « technique » et repose sur des textes eux-mêmes scientifiques et techniques. A ce propos, R. Galisson et D. Coste précisent que «( …) le français, réputé langue coloniale, est récusé comme langue de culture en Algérie mais en partie accepté comme langue instrumentale ». Ce choix de textes qui ne motivent ni les élèves ni les enseignants va être l’une des causes de la désaffection des élèves pour la langue française.
Si pendant près de 20 ans les Algériens ont bénéficié d’un enseignement bilingue qui a produit plus de francophones que les 132 ans de colonisation, la politique d’arabisation a abouti à une baisse sensible du niveau des élèves algériens en français. 
II. Situation actuelle du français en Algérie

II.1 Dans le paysage linguistique 

Dans le paysage linguistique algérien, le français s’est maintenu.
En effet, malgré la mise en route en 1968 du processus formel d’arabisation de la fonction publique et l’arabisation de tous les documents administratifs, il n’en demeure pas moins que le français se maintient à l’oral dans la plupart des administrations. 

Par ailleurs, malgré les mesures prises par le gouvernement en 1976, pour donner au pays « un visage arabe », jusqu’à présent dans les villes du nord la plupart des plaques des rues, des enseignes des magasins, des panneaux publicitaires sont bilingues arabe/français voire, dans certaines villes de Kabylie, trilingues arabe/berbère/français. Il y a également de nombreuses enseignes et de nombreux panneaux publicitaires en français uniquement.
Dans le paysage médiatique, nous avons à côté des quotidiens arabophones une profusion de titres en français. Alger, la capitale, à elle seule possède 6 quotidiens francophones dont « El Watan », « Liberté », « El Moudjahid », « Alger Républicain »…Pour la radio, à coté de la chaîne 1 et de la chaîne 2 qui émettent respectivement en arabe et en kabyle, nous avons la chaîne 3 qui émet en français. Dans les médias, c’est la télévision qui a été le plus touchée par l’arabisation. Toutefois, elle projette régulièrement en soirée des films en français voire des débats en langue française. De plus, depuis l’avènement de la parabole, de nombreux foyers algériens sont connectés aux chaînes télévisées françaises ce qui accroît considérablement le contact des Algériens avec le français.
Dans la production littéraire, à côté des grands noms de la littérature algérienne d’expression française (Mohamed Dib, Kateb Yacine, Mouloud Mammeri, Mouloud Feraoun, Rachid Boudjedra, Assia Djebbar…) qui ont commencé à publier durant la période coloniale et qui ont fait le choix d’écrire en français (à ce propos, nous retiendrons les propos de Kateb Yacine qui considérait le français comme un « butin de guerre »), nous avons une nouvelle génération d’écrivains plus ou moins jeunes (certains tels que Maïssa Bey sont nés pendant la période coloniale en 1950) mais qui ont commencé leur carrière après l’indépendance et qui bien qu’ayant des parcours et des profils très différents ont choisi d’écrire eux aussi en français (Malika Mokeddem, Maïssa Bey, Yasmina Khaddra, Tahar Djaout.)
II.2 Dans les pratiques linguistiques
Dans les pratiques linguistiques des locuteurs algériens, le français s’est maintenu, certes de façon variable selon les milieux sociaux et les régions,  sous différentes formes.

- La présence du français se manifeste d’abord par des emprunts massifs dans différents domaines.
Ces emprunts peuvent être soit directs  (c’est-à-dire que l’unité empruntée ne subit aucune modification formelle) soit le plus souvent intégrés (c’est-à-dire que l’unité empruntée s’adapte soit au niveau phonique soit au niveau morphosyntaxique au système de la langue emprunteuse). Il ne s’agit nécessairement d’emprunts de nécessité c’est-à-dire des cas où lors du transfert d’une langue à l’autre, le signe est accompagné de son dénotatum (c’est-à-dire de son référent) inexistant dans la langue emprunteuse (c’est le cas, par exemple, lorsque le français emprunte le mot « hidjab » à l’arabe); bien souvent les deux unités coexistent l’une en arabe l’autre en français, la deuxième semblant doubler voire évincer la première.
Les cas d’emprunts de l’arabe au français sont fort nombreux. Nous en citons quelques uns.

Exemples :

/lamiri
/ pour « la mairie » avec l’intégration du déterminant pour respecter le modèle de la racine généralement trilitère de l’arabe et le remplacement du /E/ par le /i/ à côté de /lbaelae dija/.

/lbosta/ pour « la poste » avec le remplacement du /p/ absent du système phonologique arabe par /b/ (emphatique) devant /o/ ; le remplacement du /t/ par /t/ (emphatique) devant /a/ ; avec l’introduction du /a/ pour marquer le genre à côté de /lbaerid/.
/džadarmi/ pour « gendarme » avec le remplacement du /ž/ absent en arabe par l’affriquée /dž/, la suppression de la voyelle nasale absente en arabe et l’adjonction du /i/ final à côté de /daraki/.
/әttaksi/ pour « le taxi » avec introduction du déterminant arabe et remplacement du /t/ par /t/ (emphatique) devant le /a/ à côté de /sijaratudžra/ qui n’est quasiment jamais utilisé.

/әssinima/ pour « le cinéma » avec remplacement du /E/ par /i/ ou /sala sinimaija/

/film/ pour « film » avec un pluriel /aeflaem/.
- On retrouve également la trace du français dans de nombreux néologismes construits sur la base d’un mot arabe auquel on adjoint un suffixe français (« hitiste » sur la base de /hit/ « mur » et le suffixe «- iste ») ou d’un mot français auquel on adjoint un suffixe français mais pour donner un mot inexistant en français (« dégoutage » sur la base de « dégoût » et du suffixe « -age » ; « taxieur » sur la base de « taxi » et du suffixe « -eur »).
- le français se retrouve également dans une pratique de plus en plus répandue, en particulier chez les jeunes, qui est l’alternance codique arabe/français ou kabyle/français ou arabe/kabyle/français. On parle d’alternance codique lorsqu’il y a un usage alternatif de deux ou plusieurs langues dans le même énoncé ou la même conversation.
Il peut s’agir soit d’une alternance extra phrastique, soit d’une alternance intra phrastique, soit d’une alternance inter phrastique.

· L’alternance extra phrastique : elle se réalise lorsque le locuteur introduit dans la 2ème langue des formes idiomatiques ou idiotismes c’est-à-dire des expressions qui semblent propres à une langue et qu’il est difficile de traduire littéralement.

Exemple : « Ils ont été /jaςni/ (en quelque sorte) très enthousiastes » 
· L’alternance intra phrastique : c’est l’alternance des 2 langues à l’intérieur d’une seule et même phrase.
Exemple : « j’ai profité de le mettre 3 fêtes puisk /smanet 3alih šwija/ (j’ai légèrement grossi) »

                 « /kitdži/ (quand tu viendras) monte que dans les taxis de vieux »

                  « à quoi ça sert /nәdexlu wa fil/ (d’assister et au) bac /maenxedmuš/ (on ne travaille pas) »

· Alternance inter phrastique : c’est l’alternance qui se fait entre plusieurs phrases ou des fragments de discours dans les productions d’un même locuteur ou dans les prises de parole entre interlocuteurs.
Exemple : « oui tu as raison. /txafi iroh wa ixelik/ ( tu as peur qu’il parte et qu’il te laisse) ».
Ce phénomène est d’ailleurs repris dans certaines publicités :

Exemple : « djezzy /ςiš/ (vis) la vie » (de l’opérateur de téléphonie mobile « djezzy ») ;

On le retrouve également dans de nombreuses chansons :

Exemple : Dans la chanson de Gnawa diffusion « ouvrez les stores » : « ςinek tšuf (tes yeux voient) l’envers du décor » ;
                         Dans le titre de la chanson de Cheb Hasni « mazel souvenir ςandi »

II.3 Dans l’enseignement

Depuis les années 2000, la politique de régression progressive de l’enseignement du français a été quelque peu tempérée. Ceci s’explique par le fait que, pour le président de la république algérienne Abdelaziz Bouteflika, la langue française n’est plus un tabou. Cette déclaration faite devant l’Assemblée Nationale à Paris le 16 juin 2000, en témoigne : « La langue française et la haute culture qu’elle véhicule restent pour l’Algérie, des acquis importants et précieux que le réhabilitation de l’arabe, notre langue nationale, ne saurait frapper d’ostracisme. C’est là une richesse à même de féconder notre propre culture et c’est pourquoi le français, à l’instar d’autres langues modernes, et plus encore en raison de ses vertus intrinsèques et de son ancienneté dans notre pays, gardera une place qu’aucun complexe, aucun ressentiment ni aucune conjoncture quelconque ne saurait lui disputer » (Le Monde, 17 juin 2000 : 18). 

Sur le terrain de l’enseignement public cette position se concrétise par la décision contenue dans le rapport final de la commission nationale de réforme du système éducatif installée par le président de la république en mai 2000 qui préconise la réintroduction du français dès la 2ème année du cycle primaire à raison de 3 heures hebdomadaires. Toutefois, il faut préciser qu’à l’heure actuelle le français n’est introduit qu’en 3ème année primaire sur décision du ministre et sous prétexte que « l’élève doit d’abord se familiariser avec sa langue nationale pendant les deux premières années de sa scolarisation ».
Par ailleurs, nous assistons depuis les années 90 à l’ouverture, dans la plupart des grandes villes d’Algérie comme Alger, Tizi-Ouzou, Béjaïa, Annaba, Constantine…d’écoles privées dans lesquelles, la langue d’enseignement a longtemps été le français. Mais, en 2005, ces écoles sont sommées de se conformer au programme officiel des écoles publiques. La seule différence autorisée étant qu’elles peuvent avoir d’autres programmes supplémentaires (en l’occurrence le programme français) qui doivent être avalisés par le Ministère.
En fait, dans ces écoles le volume imparti aux deux langues est quasiment identique voire légèrement supérieur pour le français (19 heures contre 16 heures) et l’objectif affiché par la plupart des directeurs est de former de bons bilingues arabe/français pour les préparer à suivre dans de bonnes conditions leurs études supérieures.
La réouverture des CCF dans la plupart des grandes villes d’Algérie s’est accompagnée de l’ouverture de départements de langue française qui reçoivent des centaines d’étudiants par session et qui préparent ces derniers aux diplômes de langue française (DELF et DALF).

Durant l’année 2002/2003, nous avons assisté à la réouverture du lycée français à Alger qui prépare aux diplômes de l’éducation nationale française et qui est fréquenté par des écoliers algériens de milieu favorisé car le prix de la formation est particulièrement élevé.
Enfin, les universités algériennes, en particulier les filières scientifiques et techniques qui fonctionnent en français ont un taux d’échec énorme en 1ère année du fait que la plupart des étudiants qui y rentrent sont totalement arabisés et qu’ils doivent donc assimiler simultanément deux savoirs : la langue étrangère (dans laquelle la science est enseignée) et le savoir scientifique qu’ils découvrent. Le constat qui a été fait est que les étudiants ont du mal à réorganiser leurs connaissances en français pour suivre des cours, se documenter, préparer et passer des examens, dans cette langue. Ces dernières années, il y a donc une réflexion qui est menée pour renforcer les compétences de ces étudiants en français en leur proposant un enseignement spécifique de FOS ou de FOU dans lequel on adopte une démarche de formation sur mesure en fonction des particularités et des besoins du public ciblé. Des programmes spécifiques ont donc été mis au point dans lesquels on insiste sur la nécessité de faire travailler les étudiants sur des documents de leur spécialité. Les départements de français de quelques universités algériennes en particulier l’université d’Alger ont d’ailleurs ouvert un master FLE/FOS pour préparer des enseignants susceptibles de prendre en charge ces formations.
CONCLUSION

La langue française en Algérie a longtemps été à la fois objet de désir et de haine parce qu’elle représentait en même temps un moyen « d’ouverture à un monde différent, qui est le monde de la modernité et de la technique, certes, mais aussi le monde de l’émancipation et de l’affranchissement moral » (Grandguillaume, 1983 : 25) et le résidu de la domination coloniale. Cette ambivalence a fait que, après presque un demi-siècle d’indépendance, la langue française bien qu’elle ait été placée dans un rapport conflictuel avec l’arabe, est toujours là avec, officiellement, un statut de langue étrangère. Mais, en fait, ce statut officiel est plutôt théorique voire fictif car dans les faits on est tenté de parler plutôt de langue seconde puisque le français continue de jouer un rôle important dans le système éducatif en tant que langue d’enseignement et dans la production culturelle.
Quel avenir a la langue française en Algérie ? Il semble difficile de le prédire tant sa trajectoire est loin d’être linéaire et unidirectionnelle.
Toutefois, à propos de son maintien et de son usage, je pense en tant qu’enseignante de français et contre ceux qui militent contre le bilinguisme sous toutes ses formes que l’on ne peut que rejoindre le point de vue de G. Grandguillaume (1983 : 159) qui dit qu’ « il n’y a pas de honte à utiliser un matériau étranger si c’est pour construire sa propre maison ».
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� Cette notion a été utilisée par les Français durant la période coloniale. Elle a été par la suite, remplacée par celle de « français musulmans ».


� Les exemples qui sont cités sont transcrits en alphabet phonétique international (API).


� Ces exemples sont empruntés au mémoire de magister de Melle Djedaïni Rabéa intitulé « l’alternance codique arabe/français dans la communication électronique ».
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